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Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République; 

Sur Je" rapport du ministre de la France d'outre-mer; 
. Vu la loi' du 25 juin 1920 portant eréatîon de nouvelles 

ressources fisea les; ­
,Vu la loi' du 13 juillet 1925 portant fixation du budget 

général de l'exercice 1<125; 

Vu Pordonnance 111} 45~2530 du 26 octobre 1945 relative 
à ta prescription des coupons) intérêts et divîdend~s; 

DECRETE, 

ARTICLE PREMIER. - Est reportée à la fin du 
sixième mois suivant la date légale de la cessation des 
hostilités la date à laquelle sont prescrits et doivent 
être acquis par les budgets des territoires placés 
sous l'autmité du Ministre de la France d'olltre-mer, 
les coupons, intérêts 011 dividendes a!teints par la pres­
cription. quinquennale entre le 1" septembre 1939 et 
la date fixée par le présent article. 

ART. 2: - Le Ministre de la France d'outre-mer 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au lm",wl olticiel de la République française_ 

Fait à Paris, le 26 avril 1946. 
FÉLIX OOUIN. 

Par le Président du Oouvernement provisoire de la 
République: 

Le Minis/ril de la France d'Outre-Mer, 
Marius MouTET. 

Justice indigène 

ARRETE No 387 Cab. du 19 II/ai 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONtES, 
CHEyALlER DE LA LÉG101'-i n 1tlON:-1EUR, 

CROIX DE OUERRE) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant tes attribulions 
et les ppuvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisatïon 
administrative du territoire du Togo et créaHon d'assem­
blées représentatives; 

Vu le déeret du 16 avril 192~ sur le mode de pronlUlga~ 
tian et de publieation des texte., réglementaires au Tego; 

Vu le décret du 17 juillet 19c14 Instituant tm code pénal 
indigène pou-r P A.O.F., A,E.F., le Cameroun et le Togo, 
promulgué au Togo ie 14 octobre 1944; 

. ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo le décret n" 46-877 du 30 avril 1946 
portant suppression, à partir du 1er juillet 1946, de 
la justiée indigène en matière pénale dans les terri­
toires relevant du Ministère de la Franee d'outre-mer. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué parloutoit besoin sera. 

Lomé, le 19 mai 1 \l46. 
H_ GAUOILLOT. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur 1~ :'apport du garde de; sceaux, ministre de la justice, 
et du ffilntstre de la France <Foutre-mèr; . 

V:l la loi du ~ novembre 1945 portaut organisation pro­
VISOIre des pOUVOir; puhlics; 

Vu le d~cret ~du \) juin 189(; ,r~?rganisant la justice il Ma~ 
?3.gascar, et dependallccs, rno<ÎlfH: par les décrets dcs 22 
Jl1l1l 1934 et 13 novembre 1945; 

, V!J le décret du 4, février 19~4 portant réorganisation de la 
Justtce dans la colOl'lIe de la Cote française des Somalis; 

yu le décret du 22 juin lQ34 organisant la justice fran­
çaIse au Camemll!l; 

Vli Te décret du 30 juin 1935 organisant la jU3ticc fran~ 
çaise en Afrique équatorïale française; 

Vu.le d~cret du 22 juillet f939 ré~rganisant la justice
françaIse dans Je ressort de la cour d'appel de l'Afrique' 
occîdenble française; 

Vu I.e décret du 9 mal 1909 portant réorganisation de 
la justlce indigène il Mad.:1gascar et [es textes modifîcatifs 
subséquents; 
~H ~~ ~éc~et. du 31 juillet .19~7 portant réorganisation de 

la JustIce mdlgene dans' le terrItOIre du Cameroun et l~s textes 
modificatifs subséquent'); " 

· ~u. le décret .du 3 d~cembre 1931 réorgan"isant 13 jttstice
mdl&"ene en Afrlque oecldentale française et les textes' modi~ 
ficatlfs subséquents; . 

· ~u, le déc,ret du 21 avril 1033 .1:éorganjsant~ la justice
tnd,gene al1 rogo et les te~·te3 modtflcatifs subsequents; 

, V~l le. dê~ret du 29 ma! 193ô. portan,t réorganisation de la 
JustlCC IOchgènc en Afnquc equalonale française et les 
tl'xtes modificaHfs subséquents; 
· V~ 1~ d~c:et ~ll 4 juin 1938 ooneernant l'orgall1sation de la 
Justtce lntlJgene a ta Côte française de:; Somalis; 

Vu le décret du 1er juill 1939 portant réorganisation de la 
justice indigène dans t'archipel des Comores; 

Vu le décret .du' 17 juillet 1944 instituant un code pénal 
îndigène pour l'Afrique occiden~ale françaisi:!, l' Afrique équa~ 
toriale française] le Togo et le Cameroun; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. A partir dU" l,' juillet 1946, 
en Afrique Occidentale française, eu Afrique équato­
riak française, à Madagascar et déjOendances, au Came' 
rOUll, au Togo et à la Côte française des Somalis, les 
juridictions françaises connaîtront seules en matière 

, pénale, conformément à la législation applicable de­
vant ces juridictions et à l'exclusion de toute juri­
diction indigène, de toutes les infractions commises par 
les indigènes . 

ART. 2, - A partir de la même' date sera abrogé 
le décret du 17 juillet 1944- instituant un code pénal 
indigène pour l'Afrique occidentale française, l'Afri­
que équatoriale française, le CamerOltn et le Togo. 

ART. 3. Toutefois, les infractions commises anté­
deurement à la publication du présent décret resteront 
passibles des peines prévues par la législation indi­
gène lorsque celles-ci étaient moins sévères. 

ART, 4. -- Le garde des sceaux, ministre de la 
justiC{\ et le minigtr~ de 'Ia France d'attlre-mer sont 
éhargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
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du présent décret, qui sera publié au Joartta{ officiel 

de la République française ainsi qu'aux /oamm/X 

of/ide" de., territoires intéressés ,et inséré au Bulle/ill 

ollie/el du Ministère de la France d'outre-mer. 


fait à Paris, le 30 avril 1946. 
fËLlx GOUIN. 

Par le Président du Gouvernemeut provisoire de la 

Républiq'tte : 


Le Mùûslre de la Frallce d'Ol/tre-Mer, 
Marius MOUTET. 

Le Garde des Sceaax, Ministre de la Justice, 
Pierre-Helll'i TEtTGEN,-_._--­

Date légale de cessation des hostUUlts 

ARRETE No 406 Cab. da 24 mai 1946. 

L'AoMINISTRATEUR EN CHEF' DES COLONIES, 
CHt-VAL1E.R DE LA LÊGION D'HONNEUR, 


CROIX DE GUERRE) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. i., 
Vu le déeret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i 


Vu le décret du 3 janvier f946 portant réorganisation 

administrative du territoire du Togo et création d'assem~ 

blées représentatives î 


Vu le décret du 16 avril 192-1 sm le mode de promlllga­

tian et de publication des te~tes réglemenbires au Togo; 


Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlemeilt d'admj~ " 
nistratioll publique} pOUl' l'appUcation de la loi du· Il juillet'! 
1938 sur l'organisation générale de la natio.1 pour le temps 
de guerre dans les territoires d'outre-mer dépendant de 
l'autorite du mînîstre des cOlonie5, promulgué ail Togo le 
2 septembre 1939; -. 

Vu la loi !lB 46·c)91 du 10 mai 19~61 portant fixation de 
la date légale de œssation des hostilités, notamment son 
article 5; 

ARRETE: 

ARTiCLE PREMIER. • Sont promulgués dans le terri­
toire du Togo les article, 1" et 4 de la loi '1" 4ô-991 
du 10 mai 1946, fixant au 1<" juill 1946 la date légale 
de cessation des hostilités. 

ART. 2. Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans le, bureaux des cercles et sub­
divisions, ainsi que dans tous les bureaux de postes du 
territoire. 

Lomé, le 24 mai 1946. 
H, GAUOILLOT, 

U Assemblée nationale eonstituante a adopté; 
Le Président du Gouvernement provisoire de la Républi­

que promulgue la loi dont la teneur suit: 

ARTiCLE PREMiER. - La date légale de ,cessation 
des hostilités est fixée au l" juin 1946 pour l'exécll­
!iDn des lois, décrets, règlements et contrats dont 
l'application a été subordonnée à l'état de guerre, 
sauf disposition spéciale antérieure à la promulgation 
de la présente loi ou intention contraire des parties 
résultant des contrats. 

Il ell sera ainsi, sans qu'il y ait à distinguer, suivant 
qu'il ait été disposé « pour l'état de guerre ", « le 
temps de guerre », « la durée de la eampagne ", 
« la durée des hostilités », « la durée de la guerre ", 
« jusqu'à la paix " ou par toutes autres expressions 
équivalentes. 

Les délais qui doivent s'ouvrir à la cessation des 
hostilités commenceront de même il eourir à partir 
de la date ci-dessus, sans égard aux terminologies 
différentes. 

ART. 4. Les infractions prévues par les textes 
dout le terme d'application résulte des artieles 1<', 
2 ou 3 de la présente loi continuent à être poursuivies 
et réprimées conformément à' la législaüon- en vi­
gucur au moment où elles ont été commises. 

La présente loi, délibérée et adoptée par l'Assemblée 
nationale constituante, se!"a exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait il Pa..is, le 10 mai 1946. 
FÉL!X GOUIN. 

Par le Président du Gouvemement provisoire de la 
République: 

Le Vice-Président du Conseil, 
francisque GAY. 

Le Vice.Présidmt da Conseil, 
Maurieè THOREZ. 

Le garde des sceaux, lIlinistre de la illstice, 
Pier~e-lienrî TEITGEN. 

Le "l1ilListre des. Affaires étrangères, 
Georges BiDAULT. 

Le MilListre de t'/ntéden!', 
André LE TROQUER 

Le Mùdslre des Armées, 
E. MICHELET. 

Le A1illlstre de t'Armemént, 
Charles TILLON, 

Le Ministre de t'Economie nationale 
,,41inJlsrre des Finances, 

A. PHILIP. 

Le A1inistre de l'Agriculture, 
Tanguy PRIGENT. 

Le Minislre de ta Prodactio/l lildastrielle, 
Mal'cel PAUL. 

Le Ministre de l'Educatioll na/iofU/le, 
M.-E. NAEGELEN, 

Le Miltisfre des Travaax pablics el des Transports 
Jules MOCH. 

Le Ministre des postes, t<llégrap/tes et téléphones, 
Jean LETOURNEAU. 

Le Ministre de la France d'Oatre-Mer, 
, Marius MOUTET. 


